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1ere Session, 5ème Parlement, 18 Victoria, 1854.
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en faciliter le rachat, et pour abolir
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1854.] B 4 L L.
Acte pour définir et limiter les Droits Seigneuriaux dans

le Bas-Canada, pour en faciliter le rachat, et pour çy
abolir tous Lods et Ventes, ou droits sur la mutation
des terres tenues en roture dans le Bas-Canada.

A TTENDU qu'il serait avantageux de faciliter la commu- Pr6ambule.tation de la tenure des fonds tenus on roture dans les
diverses seigneuries du Bas-Canada, et de pourvoir à ce que
cette commutation s'effectue dans un temps raisonnable, par le

5 moyen de dispositions législatives plus amples et plus effectives
que celles qui sont maintenant en vigueur ; Et attendu qu'un
temps considérable doit nécessairement s'écouler avant que la
commutation de la tenure de tous ces fonds s'effectue, et qu'il
est en conséquence. désirable de définir et limiter les droits

10 seigneuriaux dont tels fonds seront grevés à l'avenir, et d'abolir
(le suite le droit de lods et ventes et les droits exclusifs sur les
pouvoirs d'eau, et autres priviléges qui sont des obstacles aux
améliorations et une taxe sur l'industrie et l'esprit d'entreprise:
à ces causes, qu'il soit statué par la Très-Excellente Majesté

15 (le la Reine, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative de la province du Cana-
da, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un
acte passé dans le parlement du royaume- uni de la Grande-
Brelagne et d'Irlande, et intitulé : Acte pour réunir les provinces

20 dit Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada,
et il est par le présent statué par la dite autorité, comme suit:

1. L'acte passé dans la huitième année du règne de Sa Ma- .
jesté, intitulé : Acte pour faciliter la commutation votontaire de desacesanté-
la tenure des terres en roture situées dans les fiefs et seigneuries rieurs relatifs

25 du Bas-Canada en celle de franc-aleu roturier, et l'acte passé . la commuta-
dans la douzième année du règne de Sa Majesté, intitulé : tio.
Acte pour amender l'acte passé dans la huitième année du règne
(le Sa Majesté, intitulé : ' Acte pour faciliter la commutation
' volontaire de la tenure des terres en roture situées dans les fiefs
' et seigneuries du Bas-Canada en celle de franc-aleu roturier,'

30 seront, et ils sont par le présent acte abrogés.

TERRES NON CONCÉDÉES.

Il. Tout seigneur qui possède en sa censive des terres incultes Domaize quepourra en démembrer et réserver à son usage particulier, et pourra se ré-
comme sa propriété absolue, pour être tenu par lui, .ses hoirs, server le sei-

35 successeurs et ayants cause, en franc-aleu à perpétuité, un do- gueur.
maine de. pas plus de deux cent cinquante arpents en superficie,
si lacensive a moins de deux lieues en superficie,-de pas plus



de cinq cents arpénts, sila censive a plus que deux et moins que
trois lieues en superficie,-de pas plus de mille arpents si la cen-
sive a plus de trois lieues en superficie, et moins que six
lieues,-de pas plus de quinze cents arpents, si la censive a plus

Proviso. de six lieues en superficie : pourvu toutefois, que les seigneurs 5
qui ont déjà dans leurs censives des domaines destinés à leur
usage particulier de l'étendue ou de pïus que l'étendue qu'il leur
est ainsi permis de se éserver, n'auront droit de réserver, pour
tel usage, aucune partie des terres incultes et non encore conc6-
dées dans la même censive, et que ceux dont le domaine déjà 1n
réservé à leur usage particulier est au-dessous de cette étendue,
n'auront droit de se réserver qu'autant des terres incultes dans
la même censive qu'il faudra pour compléter la dite étendue:

Proviso- et pourvu aussi que le seigneur prendra toutes telles terres pour
tel domaine en un seul lot, excepté dans les seigneuries où au 15
moins un tiers des terres sont encore incultes, auquel cas, il lui
sera permis de prendre, une ou plusieurs parties de tel domaine
séparément, mais non à une distance moindre qu'une lieue et
demie l'une de l'autre, et que dans les seigneuries où il ne se
trouve pas une étendue suffisante de terres incultes limitrophes 20
au domaine déjà réservé à son usage, si tel domaine est
moindre que l'étendue à laquelle il a droit, le seigneur pourra en
prendre le complément dans toute autre partie de sa seigneurie

Provise. où les terres sont encore incultes et non concédées : et pourvu
aussi, que toutes terres que le seigneur ou ses auteurs auront 25
effectivement améliorées, et dont il sera en possession à l'époque
où le présent acte deviendra en force, seront et demeureront sa
propriété absolue, et seront tenues par lui, ses hoirs, successeurs
et ayants cause en franc-aleu, à perpétuité, mais leur étendue
sera déduite de l'étendue qu'il est par le présent autorisé à se 30
réserver pour son propre usage comme domaine.

Les terres non J11 Aucune concession de terre ne pourra être validementco°,"dées qufaite par un seigneur après la passation du présent acte, et tout
prises comme contrat de concession fait après cette époque sera ipsofacto nul
domaine se- et considéré comme non avenu ; les terres non concédées dans 35

°a o"one. toute seigneurie, excepté celles que le seigneur prendra pour
son domaine suivant qu'il est prescrit dans la section qui précède
immédiatement celle-ci, seront ipso facto en vertu du présent
acte dévolues à la couronne, et considérées sur le même pied
que les autres terres de la couronne dans le Bas-Canada, excepté 40
en autant qu'il est autrement prescrit par disposition expresse
du présent acte.

La courone IV. Le droit que se sera réservé un seigneur dans un acte de

sut àé. concession, ou dont il jouit en vertu de la loi, de réunir à son
gard de la domaine toutes terres concédées sur défaut du concessionnaire 45
réunion des d'y tenir feu et lieu, ou de remplir quelque autre condition
terres au do-feetleode m r
maine dans le d'établissement, sera, en vertu du présent acte, converti en un
cas de non droit dévolu à la couronne de poursuivre le concessionnaire sur
établissement. tel défaut, afin que le dit fonds soit déclaré réuni aux terres non

concédées de telle seigneurie et dévolu à la couronne, sujet aux 50



droits du seigneur et des créanciers du concessionnaire dans ou
à Pégard de tel fonds.

V. Les terres non concédées dans toute seigneurie dévolue à Les terres non
5 la couronne en vertu de la troisième section du présent acte, concédées se-

seront constatées et évaluées par le commissaire qui fera le ront évaluées.

cadastre ci-après mentionné par rapport à telle seigneurie, et les
droits du seigneur dans ces terres seront aussi évalués par lui,
et la désignation, la valeur totale des terres et la valeur des droits

10 du seigneur en icelles, seront inscrites par le commissaire dans
ce cadastre ; et aussitôt que le cadastre de la seigneurie sera n sera assigné
déposé dans le bureau du receveur-général comme il est prescrit au seigneur
ci-après, le commissaire des terres de la couronne fera émettre ne étenduede terre égale
en faveur du seigneur des lettres patentes lui concédant en franc- en valeur a

15 aleu une étendue suffisante de telles terres, suivant l'évaluation tous ses droits
dans les terresqui en aura été faite comme susdit, pour Pindemaiser de l'aban- non concédées

don de ses droits à toutes les terres non concédées dans sa de la seigneu-
seigneurie avec un surplus pour l'intérêt, au taux de six par r*•
cent par année, depuis la date de la passation du présent acte

20 jusqu'à la date de telles lettres patentes.

DÉFINITION DES DROITS SEIGNEURIAUX.

MOULINS, POUVOIRS D'EAU ET BANALITÉ.
25

VI. Et vu que plusieurs seigneurs, propriétaires de fiefs dans.
le Bas Canada, ont imposé sur les terres par eux concédées des
rentes qui excèdent celles auxquelles les terres devaient se
concéder suivant les anciennes lois du pays, et ont grevé ces

30 terres de diverses réserves, charges et conditions qui gênent
l'industrie, retardent l'établissement du pays, et entravent le
progiès de ses habitants ; et vu qu'il est juste de remédier à Défnition et
ces abus: qu'il soit statué, qu'aucun seigneur n'aura à l'avenir limitation desdroits du sei-d'autre droit dans ou sur les eaux des rivières, lacs, étangs ou gneur sur les

35 cours d'eau, que celui de riverain sur les eaux qui traversent, pouvoirs
bordent ou baignent les terres dont il est le propriétaire possé- 'eau.
dant le domaine utile d'icelles ; et toute convention'faite avant,
la passation du présent acte entre le seigneur et le propriétaire,
qui a ou qui avait, lors de telle convention, ou qui a obtenu en

40 vertu de l'instrument contenant telle convention, ou de quelque
instrument d'une date subséquente, le domaine utile d'aucune
terre par lui tenue à titre de cens, dans aucune seigneurie
quelconque, dans le but de priver tel propriétaire du droit d'y
bâtir des moulins, soit à fanne soit à scies, ou de faire usage

45 de ces eaux pour d'autres usines, ou d'autres fins, est déclarée
nulle, et toute telle convention sera à l'avenir considérée, à Nullit des
toutes fins que de droit, comme non avenue, qu'elle soit stipulée conventions
à l'avenir, ou qu'elle ait été faite avant la passation de cet contraires.
acte.

50 VII. Le droit qu'a le seigneur d'exiger que le censitaire Droit de bana-
porte son grain au moulin banal, pour l'y faire moudre, en lité défini.

1A



payant au seigneur le prix accoutumé pour la mouture de-el
grain, ne sera censé à l'avenir s'appliquer à d'autres grains que
ceux qui sont récoltés sur les terres tenues à titre de cens dans
la seigneurie où tel moulin banal se trouve situé, et qui sont
destinés à l'usage de la famille, ou des familles qui occupent 5
telles terres.

Le seigneur VIII. Tout seigneur qui a plus de cent censitaires occu ant
,°ur a voir des terres dans sa censive, et qui, après 'expiration de deux

des moulins ans a compter de la passation de cet acte, n'aura pas construit
suffisant8. au moins un moulin banal suffisant, pour la mouture des grains 10

dans sa seigneurie, et tout seigneur qui, à l'expiration de deux
ans après l'époque où il se trouvera plus de cent censitires
occupant et établis sur des terres dans sa censive, n'aura pas
construit tel moulin, après en avoir été requis suivan là loi six
mois d'avance, sera déchu, lui, ses hoirs et ayants cause, pour 15

Confiscation toujours, du droit de banalité dans telle seigneurie ; et il sera
du droit de alors loisible à toute personne d'y construire un ou plusieurs
banalité. moulins pour la mouture de grains dans telle seigneurie, et de

moudre ou faire moudre dans tout tel moulin tous les grains
qui y seront portés, sans qu'il puisse être troublé par le seigneur, 20
comme tel, dans la jouissance de ce droit; mais auc-une telle
personne ne pourra exercer le droit de banalité à l'égard
d'aucun moulin ainsi construit.

Le seigneur IX. Chaque fois qu'un moulin banal sera en mauvais ordre,pourra être ou sera insuffisant pour moudre le grain des censitaires de la 25
foreé à ter
ses moulin en seigneurie, tout censitaire habitant une terre dans telle
bon ordre. seigneurie, aura droit de poursuivre le seigneur de telle

seigneurie, devant la cour supérieure dans le district où tel
moulin est situé, pour le contraindre à réparer tel moulin ou le
mettre en état de suffire aux besoins des censitaires ; et il sera 30
loisible à la dite cour de procéder et donner tel jugement dans
telle action qu'il appartiendra en droit et en justice.

Il pourra se X. Et chaque fois que le seigneur aura pris, ou prendra dans sa
servir dans un censive ailleurs que sur les propriétés dont il avait ou dont il a
de temps des le domaine utile, un emplacement pour bâtir un moulin banal, 35
terrains pris il sera tenu de commencer la bâtisse de tel moulin dans six
pour emplacue- mois, et d'en achever la construction dans deux ans de la date
Lins, de sa prise de possession ou de la passation du présent acte si

le dit emplacement a été pris antérieurement ; à défaut 'de
quoi, le censitaire rentrera en possession comme propriétaire de 40
tel emplacement, en remboursant au seigneur la sommie qu'il
aura reçue pour icelui, et la valeur à cette époque des impenses
que le seigneur y aura faites.

DROITS HONORIFTQ1UES, RETRAIT, RENTES, PRIVILEGES
HYPOTHECAIRES. 45

Droits hono. XI. Nul seigneur n'aura, à l'avenir, droit à aucun honneur,
rifiques abolis, distinction ou privilége, purement personnel, résultant dç sa

qualité de seigneur.



XII. Nul seigneur ne pourra à l'avenir exercer le droit de Retrait aboli.
retrait conventionnel.

XIII. Nul censitaire ou occupant d'une terre concédée avant Les cens et
la passation de cet acte, autre qu'un emplacement de cité, ville rentes fixes a

5 ou village ou terrain situé dans la banlieue d'une ville ou cité, deux sou par
ne sera tenu de payer, comme cens et rente seigneuriale an-
nuelle, échéant à l'avenir, aucune somme d'argent, ou autre
valeur, excédant la somme d'un denier du cours actuel par
chaque arpent en superficie de la terre qu'il occupe à titre de

10 cens, nonobstant toute stipulation faite, soit par lui soit par ses
auteurs à ce contraire.

XIV. Toute redevance seigneuriale payable annuellement Les rede-
en corvées, en grains ou autrement qu'en espèces monétaires, natue e9
sera payée à l'avenir en argent aux prix courants lors de Plé- duites au

15 chéance de telle redevance, et sera, y compris le cens, réduite même taux.
à un denier du dit cours actuel par chaque arpent en super-
ficie de la terre qui en est chargée, de la même manière que
les rentes payables en argent.

XV. La vente par décret n'avïa Péffet de libérer aucun im- n ne sera
20 meuble tenu à titre de cens et ainsi vendu, d'aucun des droits, point fait d'op-

charges, conditions ou réserves établis en faveur du seigneur P°sitiOn 1our
droits sel-

sur tel immeuble et autorisés par le présent acte; mais tout tel gneuriaux.
immeuble sera censé avoir été vendu à la charge pour l'avenir
de tous tels droits, charges,, conditions ou réserves (excepté en

25 autant qu'ils peuvent excéder ceux qui sont autorisés par cet
acte,) sans que le seigneur soit tenu pour cette fin de former
opposition avant la vente.

XVI. Si, nonobstant lesdispositions de cet acte, lon forme, Dans le cas oà
à l'avenir, quelque opposition afin de charge pour la conserva. il en serait

30 tion d'aucun des; droits, charges, conditions ou réserves men- fit, elle sera
tionnés dans la clause de cet acte qui précède immédiatement n
la présente clause, telle opposition n'aura pas Peffet de sus-
pendre la vente, et l'opposant n'aura droit à, aucuns frais sur
icelle, mais elle sera rapportée en cour par le shérif, après la

35 vente, pour valoir ce que de droit.

XVII. Les priviléges et préférences accordés par la loi aux Prescription
seigneurs, ou stipulés dans un acte. de concession pour leur d'arxérages
assurer le paiement des droits seigneuriaux qui- écherront à.seignenriaux.
l'avenir, ne pourront s'exercer qu'à l'égard des arrérages échus

40 pendant les cinq années qui auront immédiatement précédé
l'exercice de tels priviléges et préférences.

XVIII. Est déclarée nulle et comme non avenue toute Sti- Certaines sti-
pulation dans tout contrat de concession, titre-nouvel ou réco- pulatious dans
gnitif avant la passation de cet acte, en autant que telle stipu- des actes de

concession,45 lation tend à établir en faveur d -Seigneur sur toute' terre con- &c., déiarées
cédée à titre de cens, excepté tout;terrain concédé, comme em. mulles.



Autres stipu- placement de cité, ville ou village, ou situé dans la banlieue
lations décla- d'une ville ou cité, des droits, charges, conditions ou réserves
rees valides' autres que ou excédant ceux qui suivent, savoir :

Condition de 1. L'obligation de tenir feu et lieu sur la terre concédée.
tenir feu et
lieu. 2. Celle de faire arpenter et borner la terre concédée aux 5

r a dépens du concessionnaire.

Paiements des 3. Celle de payer les cens et rentes stipulés dans le contrat
cens et rentes. de concession, pourvu qu'ils n'excèdent pas la somme d'un

denier du cours actuel par chaque arpent en superficie de
la terre concédée, et au cas où ils excéderaient ce taux, la sti- 10
pulation sera réduite à la dite somme d'un denier quant à toute
redevance à échoir à l'avenir.

Baualité. 4. Celle de faire moudre au moulin banal, les grains récoltés
sur la terre concédée, et destinés à l'usage de la famille ou
des familles qui l'occupent. 15

Prise de ter- 5. Le droit du seigneur de prendre partout dans sa cen-
nin pour sive, lorsque la tenure n'aurar pas été préalablement corm-
emplacens muée, et chaque fois que le cas échoit, un emplacement

pour un moulin banal et ses dépendances, n'excédant pas six
arpents en superficie, en payant au propriétaire la valeur du 20

Réserve. terrain et des impenses; mais rien dans le présent acte ne sera
interprété comme grèvant aucune terre de charges auxquelles
elle n'était pas sujette avant la passation du présent acte.

COMMUTATION.

QUELS DROITS SERONT RACHETAnLEs. 25

Commutation XIX. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à tout proprié-
facultative taire d'un fonds tenu en roture dans le Bas-Canada, de libérerpour les censi-
tarces. tel fonds de tous droits seigneuriaux reconnus rachetables par

cet acte, comme étant dus ou payables au seigneur proprié-
taire de la seigneurie dans laquelle tel fonds est situé, en 30
payant le prix du rachat de tels droits, comme il y est ci-après
pourvu.

Quels droits XX. Les seuls droits seigneuriaux appréciables à prix d'ar-
setrae gent, et, comme tels, reconnus rachetables par cet acte, sont

ceux qui suivent, savoir: 35

Cens et rentes. 1. Les droits fixes, c'est-à-dire, toutes les redevances sei-
gneuriales annuelles en argent, grains, volailles, denrées ou
fruits de la terre, ou en corvées, payables sous la dénomina-
tion de cens et rentes seigneuriales, ou sous toute autre déno-
mination quelconque, qui ne se paient et ne sont dus que par 40
le propriétaire ou possesseur d'un fonds tant qu'il est proprié-
taire ou possesseur et à raison de la durée de sa possession.
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2. Le droit de banalité tel que défini ci-dessus. aalité.

3. Les droits casuels qui, sous le noms de lods et ventes, ou Lodsetventes,
autres dénominations quelconques, sont dus à cause des muta-
tions survenues dans la propriété ou la possession d'un fonds.

5 QUELLE SOMME SERA PAYÉE POUR LE RACHAT.

XXI. Il sera loisible au gouverneur de nommer des com- n sera nommé
missaires en vertu de cet acte, dans chacun des districts judi- des Commis.
ciaires du Bas-Canada où il se trouve ces seigneuries, et de chaque dis-
temps à autre de les destituer et d'en nommer d'autres à la trict.

10 place de ceux qui seront ainsi destitués ou qui décèderont ou
résigneront leur charge; et chacun des dits commissaires
devra, avant d'entrer en charge, prêter et souscrire, en pré.
sence d'un juge de la cour supérieure, le serment suivant:

" Je ,jure que je remplirai fidèlement,et serment d'of-
15 " sans partialité, crainte, faveur ou affection, mon devoir ice.

" comme commissaire en vertu de l'acte, intitulé : Acte 4e.
(insére: le titre de cet acte.)"

XXII. Les dits commissaires recevront pour leurs services Rémun6ration
en vertu de cet acte, et pour leurs dépenses et déboursés né- des Commis-

20 cessaires, telle compensation qui leur sera accordée respecti- a
vement par le gouverneur, et nuls autres honoraires ou émo-
luments quelconques.

XXIII. Il sera du devoir de chacun des dits commissaires Cadastre qui
de faire un cadastre en forme tabulaire, et en triplicata, de sera fait pour

25 tous les fonds tenus en roture dans chaque seigneurie de chaque Sei-
l'arrondissement qui lui sera spécialement assigné pour cette euri ont ene
fin par le gouverneur, indiquant le prix auquel les droits sei- dra.
gueuriaux dont chacun des dits fonds est grevé pourront être
rachetés, faisant voir dans tout arrière-fief la part du dit prix

30 qui doit revenir au seigneur dont tel fief relève, distinguant le
prix du rachat des droits et charges annuelles d'avec celui du
droit de banalité, et l'un et l'autre d'avec celui des droits
casuels, et désignant chaque fonds par le numéro qu'il porte
dans le papier-terrier, ou sur le plan de telle seigneurie, ou s'il

35 n'existe pas de tel papier-terrier, ou plan numéroté, par le nom
du propriétaire ou de l'occupant actuel, ou si le fonds n'est pas oc-
cupé, de toute autre manière qu'il jugera à propos, chaque mor-
ceau de terre originairement concédé comme emplacement sépa-
ré ou effectivement possédé à l'époque où sera fait tel cadastre

40 par une personne ou partie distincte étant considéré comme un
fonds dans le sens de la présente session. Les commissaires Domaine qui
constateront aussi, inscriront et désigneront dans le dit cadastre sera désigun.
le domaine réservé par le seigneur, et les terres non concédées
restant dans la seigneurie après en avoir retranché ce domaine, et

45 ils évalueront les dites terresen dernier lieumentionnées, et aussi Les Commis-
les droits du seigneur en icelles, tel que ci-dessus mentionné, saires aisigne.



ront un do- et inscriront ces évaluations respectivement dans le 4it cadastre,maine àdéfaut et le seigneur indiquera au commissaire le domaine qTuýi'spar le Sei 
tm4ugneur de lin. intention de se réserver en vertu du présent acte, ou s'il.maqu

diguer. de le faire, le commissaire marquera ce domaine et le désignera
dans le cadastre, et il ne sera pas changé plus tard. · 5

Règles que XXIV. Et pour déterminer le prix auquel chaque fonds
suivront les pourra être libéré des dits droits seigneuriaux, chacun des ditsCommissaires pur.e.Z
en évaluant la commissaires se conformera aux règles qui suivent, savoir:
commutation.

Comment se- 1. Pour établir le prix du rachat des redevances et charges 10
ront évaluées annuelles, il sera formé une évaluation du produit annuel total
les rentes. des charges dont le fonds est grevé, et ce produit représentera

l'intérêt à six pour cent de la somme capitale qui sera le prix du
rachat, et si quelques-unes de ces redevances ou charges sont
payables en grains, volailles ou denrées ou fruits de la terre, il 15
sera formé une année commune de leur valeur d'après le prix
moyen des objets de même nature relevé sur les livres des
marchands les plus proches du lieu, ou constatée de toute autre

Si elles sont manière; pour Pannée commune, on prendra les quatorze
payables en' années immédiatement antérieures à l'époque de l'évaluation, 20nature. on retranchera les deux plus fortes et les deux plus faibles, et

l'année commune sera formée sur les dix années restantes; -la
valeur des corvées sera estimée de la même manière ; niais le
calcul du prix total de rachat ne se fera, dans aucun cas, à un

Rentstotales taux plus élevé qu'un denier par an pour chaque arpent en 25
t superficie du fonds grevé de telles charges, à moins que tel

fonds ne soit un emplacement de cité, ville ou village, ou un
terrain dans la banlieue d'une ville ou cité, dans lequel.cas le
prix de rachat sera calculé sur le montant total des dites rede-
vances et charges annuelles. 30

Evaluation du 2. Pour établir le prix du rachat du droit de banalité, il sera
droit de bana- fait une estimation de la diminution probable, si elle existe quelité, prbbe exse

les moulins banaux éprouveront dans leurs profits. annueis
par suite de la commutation entière du droit de banalité et de
la liberté rendue à tous les censitaires à cet égard; le montait 35

Répartition de cette estimation représentera l'intérêt à six pour cent du
parmi les cen- capital qui sera le prix du rachat de la banalité dans toute lasitaires. seigneurie, et ce capital sera réparti sur tous les fonds qui y

sont assujétis, à raison de leur étendue en superficie.

Evaluation 3. Pour établir le prix du rachat des droits casuels, il sera 40
des lods et formé une année commune de leur valeur dans chaqu 1 se
veilles. . - .1gneurie sur les dix années immédiatement antérieures à là
Répartition passation de cet acte : le montant de l'évaluation de cette apnae
sur tous les commune représentera l'intérêt à six pour cent par année d'uaâ
fondls suivant capital égal à la valeur des dits droits casuels dan tte la 45

seigneurie, en supposant qu'il fût payé ou converti id-
diatement en une rente constituée; le commissaire calcalera
alors quelle somme, payable sans intérêt, et par portiö
séparéés suivant que les cas se présenteront, de la



9.

mentionnée dans la section, sera
égale à la dite somme supposée ainsi payée ou convertie
immédiatement, et la somme établie par tel calcul sera le
capital représentant les dits.droits casuels, et sera répartie sur

5 tous les fonds à raison de leur valeur; laquelle valeur sera
déterminée par le rôle des cotisations ou des évaluations de la
municipalité dans laquelle chaque fonds est situé, ou dans Pab-
sence de tel rôle de cotisations ou évaluations, ou à Pégard de
tout fonds sur lequel aucune valeur séparée ne sera indiquée

10 dans tel rôle, de telle autre manière que le commissaire jugera
à propos de suivre.

4. Et pour établir la part revenant au seigneur dominant Part du Sei-
dans tout arrière-fief, le commissaire estimera la valeur du gneur domi-
domaine direct du seigneur dominant dans et sur tel arrière- nant

15 fief, et fera une répartition du montant d'icelle! sur tous les
fonds siués dans tel arrière-fief à raison de leur valeur.

XXV. Lorsque le prix du rachat des droits seigneuriaux sur Lorsque le
un ou plusieurs fonds aura été fixé par un acte d'accord notarié prix de com-
entre un seigneur et un ou plusieurs censitaires, et qu'une copie °utation sera

20 authentique de tel acte d'accord aura été déposée entre les convention.
mains du commissaire, le dit commissaire portera le dit prix
au cadastre de telle seigneurie, et écrira vis-à-vis icelui, en
marge, les mots " Acte d'accord."

XXVI. Avant de commencer à faire le cadastre d'une seigneu- Avis qui sera
25 rie quelconque, le commissaire qui sera chargé de ce devoir donné par les

donnera avis publie du lieu, du jour et de l'heure auxquels il Commissaires.
commencera son enquête; et tout tel avis sera donné par an-
nonces, faites en langues anglaise et française, à la.porte de
chaque église paroissiale de chaque paroisse dans tellesei-

30 gneurie, pendant deux dimanches consécutifs, à Pissue du
service divin, du matin, ou par annonces dans les dites langues
affichées pendant au moins quinze jours dans l'endroit le plus
fréquenté de chaque paroisse ou établissement où il n'y aura
pas d'église.

35 XXVII. Il sera loisible à chacun des dits commissaires d'en- Ils pourront
trer sur tout fonds situé dans la seigneurie dont il. doit faire le entrer sur les
cadastre, pour en faire tel examen qui pourra lui être nécessaire terres pour les

ou utile pour l'aider à établir le prix du rachat des droits sei-
gneuriaux dus sur icelui, sans qu'il soit, pour ce, sujet à aucun

40 empêchement ou poursuite, et avec le droit de commander l'as-
sistance de tous juges de paix, officiers et autres, pour. entrer et
faire tel examen, en cas d'opposition.

XXVIII. Les dits commissaires, et chacun d'eux séparément, Leurs pou-
auront plein pouvoir ét autorité d'interroger sous serment toute voirs pour

45 personne qui comparaîtra devant eux ouun d'eux, soit comme in- * "et
téressé, soit comme témoin, et de sommer devant eux ou un Ilobteition de
d'e=3 toute personneu'ils jugerent à proposd'interroger tou- t6nognage.



chant toutes les matières qu'ils auront à considérer et les faits
qu'ils auront à déterminer, pour donner effet aux dispositions de
cet acte, et de l'obliger àapporter avec elle et leur fournir à eux ou
à l'un d'eux tout livre, cahier, plan, instrument, papier, document
ou chose mentionné dans telle sommation et jugé nécessaire pour 5agr m onar les fins de cet acte ; et si aucune personne ainsi sommée refuse

des témoins ou néglige de comparaître devant eux ou devant celui des dits
qui refuseront commissaires qui l'aura ainsi sommée, ou si après avoir étéde compa-
raitre ou le sommée et comparaissant, elle réfuse de répondre à toute ques-
répondre. tion légale à elle adressée, ou d'apporter tout livre, cahier, plan, 10

papier, instrument, document ou chose en sa possession qu'elle
aura été requise, par telle sommation, d'apporter avec elle ou
fournir, les dits commissaires, ou celui d'entre eux qui l'aura
ainsi sommée, pourront ordonner que la dite personne, si elle
n'est pas présente, soit appréhendée et forcée de comparaître, 15
et lorsque telle personne sera présente ou appréhendée pourront
à leur discrétion l'emprisonner dans la prison commune du
district pour un espace de temps qui n'excèdera pas un mois de
calendrier.

Des experts XXIX. Lorsque le commissaire chargé de faire le cadastre 20
pourront être d'une seigneurie sera d'opinion que les règles établies par cet
nommés dans
certains cas acte pour déterminer le prix auquel les fonds de la dite seigneu-
En quels cas rie pourront être libérés des droits seigneuriaux ne pourront
les règles pour fournir une base équitable pour l'évaluation des dits droits dans
l'évaluation, telle seigneurie, ou lorsque le seigneur, ou pas moins de douze 25
appon es censitaires de la dite seigneurie, demandera ou demanderont au

dit commissaire par écrit, sous un délai qui n'excèdera pas huit
jours après le jour fixé pour le commencement de l'enquête du
commissaire, que des experts soient nommés pour établir le
prix du rachat des dits droits seigneuriaux, le dit commissaire 80
convoquera une assemblée publique des propriétaires de terres
de la seigneurie, aux lieu, jour, et heure qui seront indiqués
dans l'avis public qu'il donnera de la manière prescrite par cet
acte pour le commencement de son enquête, aux fins de nom-
mer deux experts, dont l'un sera nommé par le seigneur et 35
l'autre sera élu par la majorité des censitaires qui assisteront

Comment les à telle assemblée; et dans le cas où le seigneur n'assistera pas
experts seront à la dite assemblée, ou y étant présent, refusera ou négligera
nommés. de nommer un expert, le dit commissaire en nommera un de la

part du seigneur, et tel expert aura les mêmes pouvoirs que 40
s'il eut été nommé par le seigneur.

Leurs pou- 2. Les deux experts ainsi nommés auront et exerceront les
voirs. mêmes pouvoirs quant à l'évaluation des droits seigneuriaux et

la répartition de la valeur d'iceux sur les divers fonds de la
dite seigneurie de la manière susdite que pourrait exercer le 45
commissaire lui-même, excepté qu'ils ne seront pas tenus aux
règles prescrites ci-dessus ; et la somme qui sera établie par les
dits experts comme le prix du rachat des droits dus sur chaque-

Silo ne peuvent fonds sera portée au cadastre par le commissaire; mais si les
s'accorder, un deux experts ne peuvent s'accorder sur le prix du rachat des 50



dits droits, dans quelque cas que ce~soit, le commissaire inter- commissaire
viendra, à titre d'office (ex oqfcio)'comme tiers-expert, et dans ra servr
ce cas la somme fixée parlui comme prix du rachat des dits droits t.ers-ex-

sera portée au dit cadastre vis-à-vis le fonds ou les fonds en
5 question; et le commissaire écrira en marge vis-à-vis le dit prix

le mot " expertise."

3. Pourvu que lorsque le seigneur et les censitaires seront Un seul ex-
d'accord de nommer et élire, ou nommeront et éliront un seul pert.
et même expert, tel expert seul aura les mêmes pouvoirs qu'au-

10 raient eus les deux experts, et sa décision sera finale.

4. Si l'un des dits experts décède, devient incapable ou refuse En cas de dé-
d'agir, il sera procédé à la nomination ou à l'élection d'un &c., d'un

epet com-
autre expert pour le remplacer en la manière'ci-haut prescrite, men il sera
excepté qu'il ne sera pas nécessaire de convoquer une assem- remplacé.

15 blée publique des censitaires lorsqu'il ne s'agira que de la
nomination d'un expert pour remplacer celui qui représente le
seigneur, mais si le seigneur refuse ou néglige pendant huit
jours de nommer un autre expert, après avoir été requis par le
commissaire de ce faire, le commissaire en nommera un de la

20 part du dit seigneur.

5. Les dits experts auront droit de recevoir à même les fonds Rémnjéra-
pourvus par cet acte tels émoluments que le commissaire croira tion des ex-
devoir taxer, pourvu qu'ils n'excèdent pas la somme de quinze perts.
chelins pour chaque jour de vacation nécessaire. Et le paie-

25 ment des dits émoluments se fera par le receveur général, ou
par toute autre personne par lui nommée à cet effet sur le cer-
tificat du commissaire.

XXX. Chacun des dits commissaires, aussitôt après la con- Temps accor-
fection du cadastre d'une seigneurie, donnera avis public en la dé pour la ré-

30 manière prescrite par la clause de cet acte, vso du ca-

que tel cadastre restera ouvert à l'inspection du seigneur et des
censitaires de la seigneurie pendant les quinze jours qui sui-
vront le dit avis, et il sera loisible à tout tel commissaire de
corriger toute erreur et de suppléer à toute omission qui lui sera

35 indiquée par aucun d'eux, ou qui viendra à sa connaissance
d'aucune autre manière.

2. Il sera loisible au propriétaire de toute seigneurie de Correction des
paraître soit en personne, soit par son agent, devant le dit com- erreurs dans
missaire, afin de faire corriger toute erreur qui pourra s'être

40 glissée dans le dit cadastre, et pour la même fin, il sera loisible
aux censitaires de chaque seigneurie de nommer un syndic
pour les représenter devant le dit commissaire; et tel syndic
sera nommé par la majorité des censitaires de telle seigneurie
présents à une assemblée convoquée à cet effet, par trois ou

45 plus de trois des censitaires d'icelle après avis préalablement
donné en la manière prescrite par la
clause de cet acte.



il sera fait un XXXI. Aussitôtque le cadastre d'une seigneurie seracomplété
triplicata du de la manière ci-haut pourvue, le commissaire qui Paura faitcadastrep en transmettra un triplicata au receveur-général de la province,il sera dépo il en déposera un autre triplicata au greffe de la cour supé.

rieure dans le district dans lequel telle seigneurie est située, ou 5
si telle seigneürie est située dans deux districts, au greffe de la

Avis du dépot. dite cour dans l'un ou l'autre de tels districts, et gardera
l'autre triplicata par devers lui jusqu'à ce qu'il y soit autrement
pourvu par la loi, et il donnera avis public de tels dépôts dans
les termes exprimés dans la formule annexée à cet acte, ou 10
en d'autres termes analogues, en langues anglaise et française
dans la Canada Gazette, ou tout autre papier-nouvelles reconnu
comme la gazette officielle de la province, et dans au moins
une autre gazette publiée dans le district où telle seigneurie est
située, ou s'il ne se publie aucune gazette dans le district où 15
telle seigneurie est située, tel avis sera ainsi publié dans le
district le plus proche où il se publie une ou plusieurs gazettes;

Copies qui et le greffier de la dite cour sera tenu de donner copie de tel
seront four- cadastre dûment certifiée en la forme ordinaire à toute personne
nies. qui la demandera, et aura droit d'exiger trois deniers courant 20

pour chaque cent mots de tel document.

COMMUTATION PARTIELLE.

Le proprié. XXXII. Il sera loisible à tout propriétaire d'un fonds tenu en
cie ourra roture aussitôt que le cadastre de la seigneurie dans laquelle
prix fixé dans tel fonds est situé aura été complété et déposé comme ci-haut 25
le cadastre. pourvu, de racheter tous les droits seigneuriaux dont tel fonds

est grevé, au prix spécifié dans tel cadastre sans intérêt, et tout
tel rachat se fera d'après l'une ou l'autre des manières ci-après
établies, mais non autrement.

A qui le prix XXXIII. Il sera loisible à tout tel propriétaire de payer le 30
en sera payé. prix de tel rachat en argent au receveur-général de la province,

ou à tel officier qui sera par lui nommé, lequel sera tenu de.
donner et livrer au dit propriétaire, ou à son agent dûment,
autorisé, un reçu et certificat conçus dans les termes exprimes
en la formule annexée à cet acte, ou en d'autres termes ana- 35

Proviso: au logues ; pourvu toujours, que lorsque la seigneurie, dans
cas de asu laquelle tel fonds est situé, est substituée ou possédée par un.Zution, etc lauosdeittuteur, curateur ou usufruitier, le rachat des dits droits ne

pourra se faire de la manière pourvue par cette elsuse, mais
il se fera dans tous tels cas de la manière pourvue par Pune 40
ou l'autre des deux clauses qui suivent immédiatement la pré-
sente clause.

Comment sera XXXIV. Il sera loisible à tout tel propriétaire dont le fonds
aftih on grevé des droits qu'il désire racheter est situé dans un. arrière

dans les cas de fief relevant immédiatement d'un seigneur autre que la cou- 45
substitution, ronne, d'effectuer le rachat de tels droits en payant au dit re-

t. ceveur-général, ou à son représentant, la. partie du dit prix de.
rachat qui représente les droits du seigneur dominai danm et:
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sur tel arrière-fief, et dans ce cas le dit receveur-général, où son
représentant, donnera ou livrera à tel propriétaire, ou à son
agent, un reçu et certificat dans les termes exprimés en la
formule annexée à cet acte, ou en d'autres termes analogues ;

5 et dès le jour de la date de tels reçu et certificat, la balance du Conversion en
dit prix de rachat sera convertie de plein droit en rente consti- une rente
tuée rachetable à toujours, excepté dans les cas où en vertu du constituée.

proviso à la section le prix de rachat ne peut être payé
en argent, et payable chaque année au seigneur de la seigneurie

10 dans laquelle tel fonds est situé, à la même époque que les re-
devances annuelles qu'elle représentera en partie, jusqu'à ce
qu'elle soit totalement rachetée par le paiement du capital.

XXXV. Il sera loisible à tout tel propriétaire, dont le fonds si le fondsa.
grevé des droits seigneuriaux qu'il désire racheter est situé commuer se

15 (tans une seigneurie relevant immédiatement de la couronne, trouve dans
(l'effctuerune Seigneuried'effectuer le rachat des dits droits en déclarant soit en per- appartenantà

sonne soit par son agent, au dit receveur-général ou à son re- la couronne.
présentant, qu'il désire se prévaloir de cet acte pour racheter
tels droits; et dans ce cas, le dit receveur-général ou son re-

20 présentant, donnera et livrera à tel propriétaire ou à son agent
un certificat dans les termes exprimés en la formule annexéé
à cet acte, ou en d'autres termes analogues, et dès le jour de la
date de tel certificat inclusivement, le prix du rachat des dits
droits sera converti de plein droit en rente constituée rachetable

25 à toujours, et payable chaque année au seigneur de la sei-
gneurie dans laquelle tel fonds est situé, à la même époque
que les redevances annuelles qu'elle représentera, et jusqu'à ce
qu'elle soit rachetée par le paiement du capital.

XXXVI. Lorsqu'après la confection d'un cadastre aucun Commutation
30 fonds quelconque indiqué dans tel cadastre sera subdivisé, il d'une partie

sera loisible au receveur-général on à son représentant de d'un fonds sur
lequel il a 6t6

recevoir le prix du rachat des droits seigneuriaux sur aucune établi un prix
partie d'icelui, et d'en accorder certificat, lorsque le dit prix de dans le ca.
rachat des droits seigneuriaux sur telle partie aura été établi dastre.

35 par acte d'accord ou autre acte authentique- fait entre tous les
propriétaires du fonds et le seigneur, et dont copie aura été
déposée entre les mains du dit receveur-général ou son repré-
sentant; et au cas où le propriétaire d'une partie d'un fonds
ainsi subdivisé ne pourra faire consentir un tel acte d'accord,

10 il lui sera loisible de racheter les droits seigneuriaux dus sur
tout le fonds en payant au receveur-général, ou à son repré-
sentant, le montant en entier du prix de rachat, et de recouvrer
devant toute cour compétente, des propriétaires des autres
parties du fonds, une part du dit prix proportionnée à l'étendue

45 et à la valeur des subdivisions qu'ils possèdent respectivement.

XXXVII. Il sera loisible au receveur-général ou son repré- Commutation
sentant, avant le dép6t du cadastre, d'accorder un certificat avant que le

caatesoitdans les termes exprimés en la formule annexée à cet acte, complté et
50 Ou en termes analogues, à tout censitaire qdi lui produira un d6pos6.



certificat signé par un des dits commissaires, constatant le prix
du rachat des droits seigneuriaux sur le fonds que tel censitaire
désire libérer de tel droits, tels que fixé par acte d'accord, et qui
lui payera en même temps la somme fixée par tel acte d'ac-
cord, aussi à tout censitaire qui lui produira un certificat 5
signé par un des dits commissaires constatant le montant du
capital qui représente les rentes annuelles du fonds que le dit
censitaire désire libérer des droits seigneuriaux, et lui paiera
le montant ainsi certifié et un tiers en sus pour représenter les
autres droits seigneuriaux; mais le dit seigneur ou le dit cen. 10
sitaire, suivant les circonstances, aura droit de recouvrer la
différence qu'il y aura entre le dit tiers ainsi payé et le prix qui
sera plus tard établi par le dit commissaire pour le rachat des
dits autres droits seigneuriaux.

COMMUTATION FORCÉE EN CERTAINS CAS, ET ABOLITION DES {5
LODS ET VENTES.

Il n'existera XXXVIII. Nuls lods et ventes n'écherront ou ne serontplus de lods et
ventes a l'ave- payables sur une mutation d'un fonds tenu en rotûre en
xnir, mais vertu d'un titre portant date après la passation du présentl'acte qui y acte mais toute mutation dans la propriété de terres qui 20aurait donné
lieu aura l'ef. sans le présent acte aurait entraîné des lods et ventes aura
fet d'opérer l'effet de convertir, de plein droit, le prix auquel les droits
tomn uta- seigneuriaux dus sur tel fonds pourront être rachetés, en

une rente constituée rachetable à toujours (excepté dans les
cas où en vertu du proviso à la section , le prix du rachat 25
ne peut être payé en argent) et payable chaque année au sei-
gneur de la seigneurie à la même époque que les redevances
annuelles jusqu'à ce que telle rente soit rachetée par le
paiement du capital, et si telle mutation est effectuée en vertu
d'un acte, portant une date antérieure à celle de dép6t du ca- 30
dastre par lequel le prix de rachat est pour être fixé, alors
l'intérêt sur ce prix depuis la date de cet acte jusqu'à la date de
ce dépôt du cadastre sera payable au seigneur.

COMMUTATION GÉNÉRALE. 35

Pétition des XXXIX. Chaque fois qu'une requête, exposant que la majo-
censitaires au rité des censitaires d'une seigneurie quelconque désire rachetergouverneur. les droits seigneuriaux dont les fonds tenus par eux en roture

dans telle seigneurie sont grevés, sera soumise au gouvemeur,
il sera loisible au dit gouverneur d'ordonner à tout notaire qu'il 40
lui plaira nommer à cet effet, de déterminer sur les lieux, et

soa ne qui par tels moyens que le dit notaire jugera à propos, si, de fait, la
majorité des censitaires de telle seigneurie désire que tel
rachat ait lieu.

Ce que pourra XL. Et le notaire ainsi nommé aura droit de sommer le 45
Nire le nom- seigneur de telle seigneurie, ou son agent, ou toute autre per-sué ainsi nom- 'i

nsino sonne, de lui donner communication de tous plans, livres,
papiers ou documents, et lui donner tous renseignements dont
il croira avoir besoin pour accomplir les devoirs à lui imposés



par cet acte ; et toute personne qui refusera ou négligera de
lui donner communication de tout tel plan, livre, papier ou
document, encourra une pénalité de vingt louis courant,
laquelle pénalité sera recouvrable, avec dépens, devant toute

5 cour de juridiction compétente, et sera payable moitié à Sa
Majesté et moitié à la partie poursuivante.

XLI. Et aussitôt que le secrétaire de la province aura reçu Rapport de
du notaire ainsi nommé, un certificat constatant qu'en effet tel notaire.

des censitaires, propriétaires de fonds dans telle sei-
10 gneurie, désire racheter les droits seigneuriaux dont tels fonds

sont grevés, il fera publier en langues anglaise et. française,
dans la Canada Gazette, ou dans tout autre papier-nouvelles
reconnu comme la gazette officielle de la province, un avis
conçu dans les termes exprimés par la formule annexée à

15 cet acte, ou dans d'autres termes analogues, anonçant la con- Publication
version des droits seigneuriaux dus sur chacun des fonds situés de l'avis de
dans telle seigneurie en une rente constituée, égale en capital à commutation

la somme indiquée au 'cadastre de telle seigneurie comme le générae.

prix auquel les droits seigneuriaux dus sur tel fonds pourraient
20 être radhetés.

XLII. Et aussitôt après avoir fait publier le dit avis, il sera Une copie cer-
lu devoir du secrétaire de la provinee, de transmettre au pro- tifiée du ca-

dastre sera
priétaire de la seigneurie dans laquelle les droits seigneuriaux transmise au
seront ainsi convertis en rentes constituées, une copie duement seigneur.

25 certifiée par le receveur-général de la province, du cadastre de
la dite seigneurie ; et dès le jour de la date du dit avis inclu-
sivement, les droits seigneuriaux seront convertis en rentes con-
stituées, de la même manière que si chacun des censitaires
propriétaires de fonds dans telle seigneurie avait reçu du rece-

30 veur-général un certificat tel que pourvu par la soixantième
clause de cet acte, et le seigneur continuera à recevoir telles
rentes constituées jurqu'à ce qu'elles aient été rachetées.

EFFET DE LA COMMUTATION.

XLIII. Tout fonds à l'égard duquel le rachat des droits sei- La commuta-
25 gneuriaux dus sur icelui, ou la conversion des dits droits en tion aura l'ef.

rente constituée, aura été effectué en vertu des dispositions de ae tou deits
cet acte, sera dès le rachat ou conversion de tels droits tenu en seigneuriaux.
franc-alleu roturier, et libéré pour l'avenir de tous droits seigneu-
riaux ; mais le seigneur duquel tel fonds releve sera conservé, Arrérages.

40 durant cinq ans seulement, dans ses.priviléges et hypothèques
contre le fonds, pour le paiement de tous arrérages de droits
seigneuriaux légalement dus à l'époque de cette commutation,
et non prescrits.

DESTINATION DES DENIERS PROVENANT DU RACHAT DES DROITS
45 SEIGNEURIAUX, ETC.

XLIV. Il sera loisible au receveur-général pour les fins de Le receveur-
cet acte, de nommer une ou plusieurs personnes pour le repré- g6néral nom-



mera des dé- senter dans toute partie du Bas Canada, et toute telle personne
pIutes• aura, depuis le jour de la publication de sa nomination dans la

Canada Gazette, les mêmes pouvoirs pour les dites fins que le
receveur-général lui même.

Rentes consti- XLV. Toute rente constituée, établie en vertu de cet actei 5
uéenrem- sera rachetable au gré du propriétaire du fonds par un seul paie-ment rachc- bd

tables. ment, y compris tous arrérages qui ne seront pas prescrits, dans
le cas où le seigneur aura le droit d'aliéner telle rente; mais si

Proviso: si la la seigneurie est substituée ou possédée par un tuteur, curateur
segneurie est ou usufruitier, la rente et les arrérages seuls seront reçus, et 10substituée &c. la somme principale ne sera payable que dans les cas prévus

par la loi, ou lorsque la partie à laquelle la rente est payable
aura le droit d'aliéner la seigneurie où la dite rente sera due,
et aucune opposition ne sera nécessaire pour conserver telle
rente constituée en cas de vente par le shérif ou de' décret de 15
la terre, excepté seulement à l'égard des arrérages.

Les deniers XLVI. Tous deniers provenant du rachat des droits seigneu
seront propres riaux en vertu du présent acte, qu'ils soient payés au receveur-
gneurie sera général comme susdit, ou qu'ils deviennent le principal d'une
propre. rente constituée ou autrement, seront considérés être des biens 20

immeubles par fiction de la loi, et censés être des propres de
la partie à qui la seigneurie dans laquelle le fonds est situé
était propre, et seront sujets à remploi en conséquenee, et sur
toute déclaration convenable de remploi ils pourront être placés
sur d'autres fonds, et étant ainsi placés seront substitués aux 25
droits qu'ils représentent, et auront la même destination qu'au;
raient eue tels droits.

Les deniers XLVII. Chaque fois qu'une rente constituée, créée en vertu
représenteront du présent acte, sera rachetée, le prix de tel rachat sera égale-
les droits
seigneuriaux ment payé entre les mains du dit receveur-général, et toûte 30
et seront trai- telle rente constituée sera considérée en matière de successiôn
tée ma- et dans les procédés judiciaires, et à toutes fins et intentions
nière que ces quelconques, comme étant un droit foncier attaché au domaine
droits. de la scigneurie du seigneur auquel elle sera payable, et ne

sera pas sujette à être transportée, saisie, vendue, aliénée, 35
hypothéquée ou engagée à part de la dite seigneurie, mais en,
fera partie, et sera aussi transportée, saisie, vendue, aliénée,
hypothéquée, engagée et traitée d'après la loi avec la dite
seigneurie, portera le même privilége, ex causa, que le droit du
bailleur du fonds, et aura la même préference sur toutes autres 40
réclamations hypothécaires affectant le fonds, qu'auraient en.
les droits seigneuriaux dus sur tel fonds ou provenant d'icelui,
avant que le rachat des dits droits ne fût effectué ; mais le
créancier n'aura pas le droit d'exiger plus de cinq années
d'arrérages d'aucune telle rente. 45

Lorzqu'il n'y XLVIII. Si après l'expiration de trois mois à compter du
aura pas oPPO- jour de la perception du prix de rachat des droits seigneuriaux

dus ou payables sur aucun fonds quelconque, le propriétaire de



la seigneurie dans laquelle tel fonds est situé, exhibe au rece- sera3payé au
veur-général un certificat signé du greffier de la cour supé- seigneur.
rieure pour le district dans lequel le cadastre de telle seigneurie
ou un triplicata d'icelui est déposé, constatant l'absence de

5 toute opposition au paiement du dit prix de rachat, le dit re-
ecveur-général payera au dit seigneur, sur son recepissé en
double, le montant du dit prix avec intérêt à six pour cent par
an, à compter de la date de la perception d'icelui.

XLIX. Tout propriétaire de seigneurie qui a sous sa mou- Lesseigneurs
dominants et

10 vance un autre ou plusieurs fiefs, et tout créancier hypothécaire les créanciers
du propriétaire d'aucune seigneurie dont le cadastre ou un tri- des seigneurs
plicata d'icelui aura été déposé au greffe de la cour supérieure devront pro-
dans le district dans lequel telle seigneurie ou ,partie d'icelle dusitdes por
est située, sera tenu de former opposition à la distribution de Ea conserva-

15 tous deniers provenant ou qui pourront provenir du rachat de tion de leurs
droits seigneuriaux dans telle seigneurie, pour la conservation droits.
de ses droits; toute telle opposition sera déposée au dit greffe
et durera trente ans, et si aucune telle opposition est renou-
velée dans moins de trente ans, l'opposant n'aura droit de se

20 faire payer que les frais d'une seule opposition.

L. Pour la conservation de leurs droits, les mineurs, les Les représen-
personnes interdites, les femmes sous puissance de mari, même tants d'autres
pour douaire non encore ouvert, et les substitués, seront égale- personnes de-
ment tenus de former opposition à la distribution de tous tels dure deso-

25 deniers de la manière pourvue par la clause qui précède immé- positions en
diatement la présente clause; mais les tuteurs, curateurs ou leur nom.
maris ou autres qui auront négligé de former opposition ainsi,
ne cesseront pas d'être responsables vis-à-vis les personnes sous
leur garde ou puissance des pertes résultant de leur négligence

30 à cet égard.

LI. Aussitôt et chaque fois que le dit receveur-général aura Lorsqu'il y
reçu, soit par lui-même, soit par son représentant, un mon- aua des oppo-
tant égal à ou excédant la somme de cinq cents louis du cours gent sera dis-
actuel pour rachat de droits seigneuriaux dans une seigneurie tribué par la

35 quelconque, au sujet duquel une opposition aura été déposée cour, lorsqu'il
comme susdit ou des rentes constituées qui les représentent, une merinera
un certificat du montant ainsi reçu, avec un état de l'intérêt a somme.
six pour cent par an de la date de la perception respective des
sommes dont tel montant est formé, sera par lui déposé .entre les

40 mains du greffier de la cour supérieure dans le district où le
cadastre de la dite seigneurie, ou un triplicata d'icelui, aura
été déposé au greffe de la dite cour, et la dite cour fera la dis-
tribution des dits deniers entre les créanciers suivant l'ordre de
leurs priviléges respectifs; et le receveur-général les paiera au

45 greffier de la cour pour être distribués suivant cet ordre en
mettant au crédit de la dite seigneurie tout intérêt échu depuis
le dépôt du dit certificat ; mais dans tous les cas où les sommes
ainsi reçues et déposées par le receveur-général ou son repré-
sentant, sont pour le prix du rachat des droits seigneuriaux

2



dus sur des fonds situés dans un arrière-fief dont le seigneur
est autre que la couronne, tel seigneur dominant aura droit de
recevoir par privilége et préférence à tous les créanciers du
seigneur qui relève ou relevait de lui, la proportion du dit prix
de rachat qui représente les droits à lui dus en sa qualité de 5
seigneur dominant, sauf les droits des créanciers de tel sei-
gneur dominant sur la part à lui afférente dans telles sommes.

De même LII. Pourvu toujours qu'à l'expiration de tous les trois ans,lorsqu'il se à compter de la date du dépôt au bureau du protonotaire de lasera écoulé
trois annéces cour supérieure, comme susdit, du cadastre d'aucune seigneurie, 10
ou lorsque un certificat comme susdit de toute somme reçue pendant les

tortes desla dits trois ans, quoiqu'elle ne se monte pas à cinq cents louis,
acigneurie se-] pour rachat de droits seigneuriaux dans aucune seigneurie
ront com- ou des rentes. constituées représentant tels droits, sera trans.
muées. mis par le receveur-général au protonotaire de la cour supérieure 15

ainsi que ci-haut prescrit; et chaque fois que le montant
total du prix de rachat des droits seigneuriaux d'aucune
seigneurie ou des rentes constituées qui les représenteront,
tel qu'établi par le cadastre de telle seigneurie, aura été payé
au receveur-général, quoique trois ans ne se soient pas écoulés, 20
et que le montant total du prix de rachat ne se monte pas à
cinq cents louis, un certificat de la somme ainsi reçue sera
transmis au protonotaire de la cour supérieure, et la somme sera
distribuée de la même manière que si elle se montaità cinq
cents louis. 25

Les représen- LIII. Tous ceux qui possèdent en main-morte, les corpora-
tants d'autres tions, tuteurs, curateurs et administrateurs possédant des fonds
lpersonnes
pourront com- tenus en roture, et les possesseurs de fonds substitués dont la
muer. tenure pourra être commuée avec avantage pour ceux qu'ils

représentent, pourront effectuer la dite commutation en payant 30
tout le prix du rachat des droits seigneuriaux dont tels fonds
sont grevés, à même les deniers de ceux qu'ils représentent,
ou en obligeant valablement ceux qu'ils représentent au paye-
ment de la rente constituée en laquelle tel prix de rachat sera

Provmo• converti, pourvu que les tuteurs, curateurs et usufruitiers, et 35
les possesseurs de biens substitués, observent les formalités
prescrites par la loi pour l'aliénation des biens de ceux dont les
droits seront représentés par eux ; mais ceux qui possèdent en
main-morte, et les corporations, ne seront tenus d'observer au-
cune formalité dans ou avant le rachat desdits droits,~autre 40
que celles qui sont prescrites par cet acte.

Placement de ' LIV. Et il sera loisible aux diverses communautés religieuses
l'ent d ou ecclésiastiques, possédant dans le Bas-Canada, des fiefs ou
par les com- seigneuries en main-morte, de placer de temps à autre, à vo-
inunautés reli- lonté, sur des biens-fonds ou propriétés foncières dans cette 45
gieuses &c. province, ou sur des garanties publiques ou privées dani le

royaume-uni ou dans cette province, selon qu'elles le jugetont
plus convenable ou plus avantageux pour leurs communautés
respectives, toutes sommes de deniers qui pourront leur revOnir
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de toute commutation faite, ou du rachat de toute rente consti-
tuée créée en vertu du présent acte.

INDEMNITÉ AUX SEIGNEURS.
LV. Et attendu que plusieurs des pouvoirs dont étaient re-

5 vêtus le gouverneur et l'intendant de la Nouvelle France, par
les lois promulguées par les rois de France, pour la répression
de toutes prétentions injustes de la part des seigneurs, n'ont
pas été exercés depuis la dite cession du pays : et attendu que
des différences d'opinion ont existé dans le Bas Canada, et que

10 des décisions contradictoires ont été prononcées par les tribu-
naux établis depuis ce temps relativement à la nature et à
l'étendue des divers droits seigneuriaux ; et attendu qu'en
même temps qu'il est du devoir dè la législature de rétablir (en
autant que l'état actuel des choses le permettra) pour l'avantage

15 des personnes qui continueront de posséder des terres en roture,
les droits et priviléges qui leur étaient assurés par la loi telle
qu'interprétée et administrée à Pépoque sus-mentionnée, il est
également juste que les seigneurs qui ont acquis légalement et
équitablement joui d'avantages lucratifs dont les dispositions

20 de cet acte les priveront à l'avenir, quoique la jouissance
de tels avantages ait pu être sanctionnée par les tribunaux
depuis qu'ils ont cessé d'exercer les pouvoirs susdits, soient
indemnisés des pertes qu'ils pourront subir par suite de la ma-
nière dont les droits que les seigneurs pourront exercer à l'ave-

25 nir sont définis par cet acte: qu'il soit statué, que tout seigneur Manière de
pourra présenter aux commissaires nommés pour le district présenter aux
judiciaire dans lequel la seigneurie de tel seigneur ou la plus c"sles
grande partie d'icelle se trouve située, ou à trois d'entre eux réclamations
qui pourront être spécialement désignés par le gouverneur à cet pour indem-

30 effet, un état détaillé du montant des pertes qu'il aura subies '
ou devra subir, par suite d'aucune limitation, restriction ou
retranchement auquel il sera obligé de se soumettre pour se
conformer à cet acte, dans l'exercice d'aucun privilége lucratif
ou dans la recette d'aucunes rentes ou profits, qu'il eût eu le

35 droit d'exercer ou dé recevoir avant la passation de cet acte.

LVI. Tout tel état sera déposé dans le bureau d'un des com- Forme de la
missaires pour le district judiciaire dans lequel est située la lieau a el
seigneurie relativement à laquelle tel état aura été fait, ou la sera présen-
plus grande partie d'icelle, et sera présenté aux dits commis- tée.

40 saires du dit district judiciaire en forme de requête en duplicata,
intitulé : " Requête pour indemnité," et priant les dits com-
nissaires d'établir le montant d'indemnité auquel le requérant
aura droit en vertu de cet acte.

LVII. Il sera du devoir de tel commissaire de recevoir tout Devoir du
45 tel état ou requête, et d'en transmettre de suite un duplicata commissaireen recevant la

au secrétaire de la province pour le temps d'alors. réclamation.

LVIII. Il sera du devoir des dits commissaires, ou des trois Les commis-
d'entre eux qui auront été spécialement désignés comme sus- saires s'assem-
dit, de s'assembler pour prendre en considération toutes ou un bleront pour



examiner la nombre quelconque des dites requêtes, en tels temps et tel lieu
réclamation. dans le district qu'ils auront fixés et rendus publics par des
Avis de cette annonces faites en langues anglaise et française dans la Cana-
assemblée. da Gazette, ou tout autre papier-nouvelles reconnu comme «

gazette officielle de la province, et dans au moins un autre 5
papier-nouvelles publié dans le district, ou s'il ne se publie pas
de papier-nouvelles dans tel district, dans le district le plus
proche où il se publie un ou plusieurs papiers-nouvelles.

Le procureur LIX. Dans tous les cas où les intérêts de la couronne pourront
a spa peour l'exiger, il sera loisible au procureur-général ou au solliciteur- 10

la réclama- général du Bas Canada, ou à tout autre consbil à ce dûment
tion. autorisé, de comparaître devant les dits commissaires pour y

représenter Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, et de
s'opposer aux conclusions de toute telle requête chaque fois que
les intérêts de la couronne le requerront. 15

La décision LX. Les dits commissaires ayant entendu les parties soit
sera rendue en personne soit par leurs avocats, et le procureur-général ou
par écrit et un autre conseil pour la couronne, si quelqu'un comparait de-

vant eux, et ayant examiné les preuves fournies au soutien de
la réclamation, donneront leur jugement sur chaque telle re- 20
quête par écrit, et tout tel jugement contiendra les motifs sur
lesquels il sera basé.

Appel à la LXI. Le seigneur ou la couronne aura droit d'appeler de
cour du banc tout tel jugement rendu par les dits commissaires à la cour du
de la reine, banc de la reine pour le Bas Canada, pendant les deux mois 25

Appel défi- qui suivront immédiatement le prononcé de tel jugement, la
nitif. Juge- décision de laquelle cour sera finale et sans appel, et la dite
ment. cour du banc de la Reine procédera à l'égard de tout tel appel

de la décision des commissaires par un seigneur ou parla
couronne de la même manière qu'à l'égard d'un appel d'un 30
jugement de la cour supérieure, et si elle n'affirme pas la déci-
sion des commissaires, elle rendra tel autre jugement qu'ils
auraient dû rendre, et pourra adjuger les dépens pour ou contre
le seigneur ou la couronne.

Les juges in- LXII. Tout juge qui aura fait une requête en indemnité 35
téres eour- dans son propre intérêt en vertu de cet acte, sera sujet à récusa-

cusés. tion dans tout appel du jugement prononcé parles dits commis-
saires sur telle requête; et sur toute question soumise à la
cour en vertu de la section qui précède immédiatement la
présente, tout juge qui aura siégé en appel de tout tel jugement, 40
ou qui aura prononcé un jugement sur aucune question telle
que celles mentionnées dans la section du présent acté, ou qui
aura siégé à l'audition d'icelle, sera censé avoir renoncé: au
droit de présenter aucune telle requête dans son propre intérêt.

Paiement de LXIII. Dès que la somme revenant à tout seigneur qui 45
l'indemnit6
définitivement aura présenté une requête pour indemnité, comme susdit, aura
accordée. été établie par le jugement des dits commissaires, il sera du de-
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voir di receveur-général, à l'expiration du délai de deux mois
susdit, sur la production d'une copie authentique de tel juge-
ment des dits commissaires et d'un certificat des dits commis-
saires qu'il n'y a pas eu d'appel du dit jugement dans tel délai,

5 et dans le cas d'appel, sur la production du jugement final de
tel cour, de payer au dit seigneur le montant du dit jugement,
excepté dans le cas pourvu par la clause de cet acte qui suit Exception.
immédiatement la présente clause.

LXIV. Chaque fois qu'une opposition aura été déposée au Manière de
10 greffe de la cour supérieure de la manière pourvue par cet acte disposer de

et non retirée ou déboutée, le montant de l'indemnité due au l'indemnité eet no cas d'opposi-
seigneur ne lui sera pas payé, mais un certificat du montant tion.
d'icelui sera transmis par le receveur-général au greffier pour le
district, pour être distribué de la manière prescrite par cet
acte, pour la distribution des fonds provenant du rachat des

15 droits seigneuriaux et des rentes constituées établies en vertu
de cet acte.

LXV. Et afin d'éviter autant que possible les frais et délais Le procureur
inutiles des appels susdits, il sera loisible au procureur-général général pour-
de Sa Majesté pour le Bas-Caiada, en tout temps après la pas- ra soumettre

20 sation du présent acte, de rédiger pour être soumises à la déci- à la cour du2~le sainb acou du sion de la cour du banc de la Reine pour le Bas-Canada, les banc de la
questions qu'il jugera les plus propres à décider les points de reine.
loi qui, à son avis, viendront sous la considération des dits
commissaires, en décidant sur les réclamations des seigneurs,

25 pour une indemnité en vertu des dispositions précédentes, et
de déposer une copie de ces questions dans le bureau de la
dite cour, et de faire en sorte qu'une copie en soit transmise
par la poste à chacun des juges de la dite cour.

2. Les dites questions seront alors publiées au moins quatre Publication
30 fois, quatre semaines consécutives, dans la Canada Gazette, des questions.

avec avis à tous ceux qu'elles peuvent concerner, qu'elles ont
été déposées comme susdit, et sont soumises pour la décision
de la dite cour.

3. La dite cour et les juges d'icelles prendront les dites Considération
35 questions en considération, et entendront le procureur-général de ces ques-

ou le solliciteur-général, et tels conseils qu'il jugera à propos tiondets apuar.
de s'associer (n'excédant pas en ties.
tel temps n'étant pas moins de jours après
la dernière publication des dites questions dans la Canada

40 Gazette, mais aussitôt après qu'il sera commodément prati-
cable; et il sera du devoir de la dite cour de donner à la con-
sidération de ces questions et à l'audition d'icelles telle pré-
seance sur les autres matières devant elle, et d'adopter telles
autres mesures à leur égard, qui assureront la décision des
dites questions aussi promptement qu'il sera commodément

45 praticable.



Les seigneurs 4. Tout seigneur pourra on tous seigneurs pourront en tout
pourront être temps avant la fin de la dite période de
entendus par.
conseil, jours après la dernière publication des dites questions, faire

déposer pour lui ou pour eux dans le bureau de la dite cour
une comparution dans la matière des dites questions, par un 5
avocat ou des avocats y pratiquant, et après avoir ainsi fait
déposer cette comparution, il aura ou ils auront le droit d'être
entendu ou entendus par son avocat ou leurs avocats sur ces
questions; mais de sorte que pas plus de avocats
ne soient entendus de la part des seigneurs ainsi comparais. 10
sant; et si un plus grand nombre demande à être entendu, la
cour décidera quels sont ceux d'entre eux qui seront entendus.

Cemment ces 5. A compter de l'expiration des dits jours
questions se- a~~ ladriredtsl
ront traitées prs la dernière publication des dites questions, la matière
par la cour. sera traitée par la cour comme si un appel dans lequel les dites 15

questions se seraient élevées était pendant, inscrit et prêt pour
l'audition; mais aucune action ou plaidoiries ou autres procé-
dures que celles qui sont ici prescrites ne seront requises préa-
lablement à cette audition: ceux qui comparaissent pour la
couronne commenceront, ceux qui comparaissent pour le sei-
gneur ou les seigneurs suivront; la cour pourra entendre ceux 20
pour la couronne sur toutes les questions avant que ceux de
l'autre partie répondent, ou elle pourra entendre chaque.partie
sur chaque question séparément, suivant qu'elle le croira lé
mieux; aucune objection technique de procédure ne.sera
accueillie, et s'il surgit quelque point concernant les procédures 25
en quelque matière non prévue par le présent acte, la coW.
rendra instanter à ce sujet telle décision qui lui sembléra:la
plus équitable et à propos.

Manière de 6. La décision de la cour et les opinions des juges d'icelle
rendre la déci-
sion sur ces seront motivées et rendues comme dans un jugement dans une 30
questions. cause en appel dans laquelle toutes les questions se seraient

élevées et auraient été débattues, mais sans autre sentence en
Dépens. faveur de la couronne ou des seigneurs; mais la .cour pourra.

dans sa discrétion allouer des dépens raisonnables aux sei-
gneurs aiiisi comparaissant, si elle juge qu'ils ont* combattu
avec succès quelque proposition essentielle affirmée de la part 35
de la couronne ; et ces dépens, s'ils sont alloués, seront payés
comme les autres frais autorisés par le présent acte.

Effet de cette 7. La décision de la cour sur chacune des dites questions
décision. guidera les commissaires et le procureur-général, et sera con-

sidérée dans tout cas réel qui s'élèvera par la suite, comme un 40
jugement de la cour sur le point soulevé par cette question,
dans un cas semblable, quoique entre des parties différentes.

La rémunéra- LXVI. Les émoluments et déboursés des commissaires
tion et les dé-
boursés des qui seront nommés sous le présent acte, ainsi que les
commissaires; dépenses qui seront encourues et les sommes qui pourront 45

être accordées aux seigneurs à titre d'indemnité sous l'au-
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torité d'icelui, seront payés à même le fonds consolidés du et i'indemdit6

revenu de cette province, par warrant du gouverneur ; mais aux seigneurs1 seront ýaY6s à
ilsera loisible au gouverneur en conseil de faire en sorte qu'une même'les
somme ou des sommes n'excédant pas en totalité la somme fonds provin-

5 requise pour défrayer les dépenses autorisées par le présent eiaux.
acte, soient prélevées au moyen de9débentures qui seront émises
sur le crédit du dit fonds consolidé du revenu, suivant telle
forme, portant tel taux d'intérêt, et dont le principal et l'intérêt
seront payables à même le dit fonds, en tel temps et lieux, que

10 le gouverneur en conseil jugera le plus avantageux pour l'inté-
rêt public; et les deniers ainsi prélevés comme susdit forme-
runt partie du dit fonds consolidé du revenu de cette province.

LXVII. Les deniers provenant des sources de revenu du Fonds spé-
Bas-Canada suivantes, seront et sont par le présent acte spé- ciaux appro-

15 cialement appropriées pour rembourser au dit fonds consolidé priées à ces
du revenu le montant qui pourra en être pris pour payer les dépêises.

sommes qui doivent être payées sur icelui en vertu de la sec-
tion précédente, savoir:

Tous les deniers appartenant à la province et provenant Quint, &c.
20 du quint et autres droits qui sont maintenant ou seront par la

suite payables à la couronne pour les seigneuries du Bas-Ca-
nada dont la couronne est le seigneur dominant; ainsi que tous
arrérages de ces droits.

Tous les deniers provenant des revenus de la seigneurie de Lauzona.
25 Lauzon, et de la vente de toute partie de la dite seigneurie qui

pourra être vendue par la suite, ainsi que de tous arrérages de
ces revenus.

Tous les deniers provenant des droits sur les encans, et les Certains droits
licences d'encanteurs dans le Bas-Canada. de licence.

30 Tous les deniers provenant, dans le Bas-Canada, des licences Licences de
accordées pour vendre du vin ou des liqueurs spiritueuses ou magasin.
fermentées en détail dans des lieux autres que des lieux d'en-
tretien public, communément appelés licences de magasin ou
boutique.



Il sera tenu Et il sera tenu des comptes.-.séparés de tous les deniers
des comptes provenant des sources de revenu susdites et des deniers dé-
oprds e ce boursés en vertu de la section qui précède immédiatement la

quel objet. présente, ou allouant l'intérêt des deux cotés au taux alori
courant sur les débentures provinciales, afin que si les sommes 5
payables à même le fonds consolidé du revenu en vertu de la
section psécédente, excédaient en tout le montant total des
sommes provenant des sources de revenu ainsi spécialement
appropriées, et tout intérêt alloué sur icelle comme susdit, une
somme égale à tel- excédànt puisse être appropriée par le par- 10
lement pour quelque objet local ou des objets locaux dans le
1-ant-Canada.

INTERPRETATION.

Vacte ie s16. LXVIII. Et pour l'interprétation de cet acte, qu'il soit statué
tendra point a que cet acte ne s'étendra pas aux terres incultes et non 15cerries concédes dans les seigneuries possédées par la couronne
gneuries. en fidéicommis pour les sauvages ; ni aux seigneuries pos-

sédées par les ecclésiastiques du séminaire de Saint-Sul-
pice, ni à aucun des fiefs Nazareth, Saint Augustin et Saint
Joseph, dans la ville et le comté de Montréal, et aux terres 20
incultes et non .concédées des seigneuries tenues en franc
aleu noble, et octroyés en vertu de l'acte du parlement de la
ci-devant province du Bas-Canada, passé dans la troisième
année du règne de feu Sa Majesté le Roi George Quatre,
intitulé : Acte pour le soulagement de certains censitaires ou 25
concessionnaires de La Salle et autres y mentionnés,possédanti-des
terres dans les limites du township de Sierrington ; ni aux sei-
gneuries du ci-devant ordre des jésuites, et aux autres.seigneu-
ries possédées par la couronne et non ci-dessus mentionnées,
ainsi qu'aux seigneuries possédées par les principaux officiers 30
de l'artillerie de Sa Majesté, qu'en autant que les dispositions
y contenues ne concernent pas la conversion de la tenure ou le
rachat des droits seigneuriaux dus sur. les fonds situés en
icelles seigaieuries.

Cet acte n'af- LXIX. Rien de ce qui est contenu en cet acte ne s!étendra S5
fectera pas les aux arrérages de rentes seigneuriales échues avant la passation
arrérages dus de cet acte, excepté en ce qui concerne le délai pendantavant sa pua-
sation. lequel le seigneur pourra exercer les priviléges qui s'y rat-

tachent, et ne donnera à personne que ce soit un droit d'action
pour la répétition de deniers ou autres valeurs payés par elle 40
ou ses auteurs en forme de rentes ou autres droits seigneuriaux,
ou pour le recouvrement de dommages qu'elle prétendrait
réclamer à cause d'aucun droit, reconnu par cet acte, et dont
elle a pu être privée à raison de stipulations faites, soit par elle
soit par ses auteurs, avec aucun seigneur, à moins que tel droit 45
d'action ne lui eut été acquis si cet acte n'avait pas été passé;

Ni certains et rien de contenu en cet acte n'affectera ni ne sera censé
ba mou- affecter aucun bail de moulin, site de moulin ou pouvoir d'eau

loué par aucun seigneur après avoir été construit, amlioré,



acqUis OU réservé pour Son Usage particulier par tel seigneur,
ou après avair été érigé en vertu d'un bail à amélioration
(lase ofimprovement) ou marché, sur aucun terrain réservé
par tel seigneur ou lui appartenant, ni aucun moulin, ou

5 autre usine, ni aucun pouvoir d'eau possédé, exploité ou
amélioré par aucun seigneur lors de, ou avant la passation de
cet acte, ni aucun terrain concédé par aucun seigneur après
avoir été par lui mis en culture ou autrement amélioré, acquis
ou démembré du domaine réservé et destiné à son usage parti-

10 culier, excepté que les droits seigneuriaux dus sur tout tel ter-
rain, tel que stipulé dans toute* convention par écrit avec le
seigneur, pourront être évalués et rachetés comme sur tout
autre terre on terrain.

LXX. Le mot " seigneurie " partout 'où il se trouve dans Clause d'inter.
15 cet acte, sera censé comprendre toute partie de fief, arrière- prtation.

fief ou seigneurie possédée par une seule personne ou une
corporation, ou possédée par plusieurs porsonnes par indivis,
aussi bien que tout fief, arrière-fief ou seigneurie en sa to-
talité, excepté telles parties de l'acte où les mots " arrière-

20 fief " et " seigneurie " sont employés pour distinguer le fief
dominant d'avec le fief servant ;.le mot " seigneur " sera censé
comprendre toute corporation ou toute personne qui possède
seule, et toutes les personnes qui possèdent ensemble et par
indivis, partie d'un fief, arrière-fief ou seigneurie, aussi bien

25 que toute personne ou corporation qui possède seule, et toutes
personnes qui possèdent ensemble et par indivis aucun tel
fief, arrière-fief ou seigneurie en sa totalité : les mots " droits
seigneuriaux," partout où ils se trouvent en cet acte, compren-
dront et seront censés comprendre tous droits,.devoirs, charges,

30 obligations et redevances féodales ou seigneuriales quelconques,
et les mots " à l'avenir " se rapporteront à l'époque de la passa-
tion de cet acte.

LXXI. Les mots " terres incultes " et "terre inculte" Terres i-
partout où ils se trouvent en cet acte, seront censé3 s'étendre cultes ce

35 non-seulement à toute terre en bois ·debout, ou autrement en
état de nature,.mais aussi à toute terre établie ou défrichée en
partie ou autrement améliorée par toute personne autre que le
seigneur de la censive dans laquelle elle se trouve, si telle terre
ainsi établie ou en partie défrichée ou amélioré n'est.pas encore

40 concédée.

LXXII. L'acte d'interprétation s'appliquera à cet acte. Interpr6tation.

LXXIII. Cet acte sera connu et cité, et il y sera référé sous Titre abrég.
le nom de " L'acte seigneurial de 1854.

LXXIV. Cet acte ne s'appliqueraqu'au Bas-Canada. Etendue de
Pacte.



FORMULE A.
Avis PELIC est par les présentes donné que le cadastre (dû

fief, arrière-fief ou de la seigneurie) de nom dufief ou seigneurie)
indiquant le prix auquel les divers droits, devoirs, charges, obli-
gations et redevances féodales et seigneuriales dus et payables
sur chaque fonds dans tel (fief , arrière-fef ou seigneurie) pour- 5
ront être rachetés, est complété, qu'un triplicata d'icelui a été
déposé an bureau du receveur-général, et un autre triplicata au
greffe de la cour supérieure dans le district de
et que le troisième est resté aux mains du soussigné.
(Insérez ici le nom du lieu oùe siége le commissaire, et la date.) 10

A. B.
Commissaire de la commutation

pour l'arrondissement No.

FORMULE B.
Je certifie par les présentes que A. B., propriétaire d (désigna- 15

tion dufonds libéré) a, ce jour,~payé entre mes mains la somme
de
étant le prix du rachat du dit fonds de tous droits, devoirs,
charges, obligations et redevances féodales et seigneuriales dont
le dit fonds était grevé, tel qu'indiqué au cadastre du (fef. 20
arrière-fief ou seigneurie) de
en y ajoutant l'intérêt à six pour cent sur le prix du rachat des
droits casuels, (si tel intérêt est payable en vertu des dispositions
de l'acte,) et qu'en vertu de l'acte seigneurial de 1854, tel fonds
est de ce jour, et à toujours, libéré de tous tels droits, devoirs, 25
charges, obligations et redevances féodales et seigneuriales,
excepté tous arrérages qui peuvent être actuellement dus sur
icelu.

Fait en double à le 't jour de
mil huit cent 30

E. P. T. Receveur-Général.
ou I. J. Agent du Receveur-Général.

FORMULE C.
Je certifie par les présentes que A. B., propriétaire d

(désignation duffonds libéré) a, ce jour, payé entre mes mains la 35
somme de
étant la partie du prix de rachat des droits, devoirs,. charges,
obligations et redevances féodales et seigneuriales dont le dit
fonds était grevé, qui représente les droits du seigneur dont le
dit arrière-fief relève, tel qu'indiqué au cadastre du (fief, arrière- 40
fief ou seigneurfa de ) ; qu'en vertu de l'acte
seigneurial de 1853, la balance du-dit prix de rachat; égale.à
la sommie de du cours actuel, y compris
l'intérêt sur le prix du rachat des droits casuels, (si tel intérêt se
trovve payable en vertu de l'acte) formera le capital d'une rente 45
constituée, rachetable à toujours, en la manière pourvu par le
dit acte, et que de ce jour le dit fonds sera libéré de tous tels
droits, devoirs, charges, obligations et redevances féodales et
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seigneuriales, excepté tous arrérages qui peuvent être actuelle-
ment dus sur icelui.

Faite en double à le jour de
mil huit cent

5 E. P. T. Receveur-Général
ou I. J. Agent du Receveur-Général.

FORMULE D.

Il est par les présentes certifié que A. B., propriétaire d
(désignation du fonds) m'a déclaré (en personne, ou par son

10 agent C. D.,) qu'il désire se prévaloir de l'acte seigneurial
de 1853, pour racheter tous droits, devoirs, charges, obligations
et redevances féodales et seigneuriales dont] dit

est grevé ; qu'en vertu
du dit acte ] dit est de ce jour libéré de tous

15 tels droits, devoirs, charges, obligations et redevances féodales
et seigneuriales, excepté les arrérages qui peuvent être ac-
tuellement dus sur icelui; et que le prix du rachat des dits
droits seigneuriaux, lequel se monte à la somme de

du cours actuel, y compris l'intérêt sur les droits
20 casuels, (si tel intérêt est payable en vertu de l'acte,) est, dès la

date des présentes, converti en rente constituée rachetable à
toujours dont la dite somme de formera le capital.

E. P. T. Receveur-Général.
ou I. J. Agent du Receveur-Général

25 FORMULE E.

SECRETARIAT.
(Date.)

Attendu que le soussigné a reçu de (nom du notaire) notaire
dment nommé en vertu de la soixante-et-quatrième clause

30 de l'acte seigneurial de 1854, un certificat constatant que la
majorité des censitaires propriétaires de fonds dans la sei-
gneurie de dans le district de
désirent racheter les droits seigneuriaux dont tels fonds sont
grevés-

35 AVIS.

Est par les présentes donné, que les dits droits seigneuriaux
dus sur chacun des fonds situés dans la dite seigneurie de

sont dès ce jour convertis en une rente constituée
égale en capital à la somme indiquée au cadastre de la dite

40 seigneurie fait conformément au dit acte, et déposé au greffe
du protonotaire du district susdit, comme le prix auquel les
droits seigneuriaux dus sur les dits fonds pourront être rachetés,
en y ajoutant l'intérêt à un pour cent par an sur le prix du rachat
des droits casuels, à compter du jour du dépot du dit cadastre

45 jusqu'à ce jour, (si tel interet est payable en vertu de l'acte.)
P. J. O. C.

Secrétaire Provincial.


